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    LES RELATIONS SUISSE – UNION EUROPÉENNE : UN CAS ORIGINAL ET PARADOXAL


    Cet ouvrage se propose de présenter une synthèse didactique sur les relations Suisse-Union européenne (UE). Une telle étude n’existe en effet ni en français ni en allemand ni en anglais. On trouve certes de nombreux ouvrages sur ce thème, mais il s’agit soit de livres engagés politiquement, soit d’ouvrages collectifs, soit d’études très techniques.


    Notre objectif est de mettre à la portée d’un public élargi les analyses et les travaux scientifiques effectués sur cette question dans une perspective pluridisciplinaire.


    Nous sommes conscients que l’étude des relations entre la Suisse et l’Union européenne peut paraître bien rébarbative. On se perd dans une myriade d’accords et de référendums. On se noie dans une masse de détails.


    De plus, nous souffrons d’une impression de « déjà vu ». L’histoire semble se répéter depuis près de 60 ans. Au fond, une majorité de Suisses ne veut pas adhérer à l’Union européenne. Et pourtant, la Suisse refuse une marginalisation. Donc la trame de la relation Suisse-UE se résume à une seule formule : adhésion improbable, marginalisation impossible. Le plus étrange est qu’à chaque fois on semble le redécouvrir. Le sujet est néanmoins plus spectaculaire et plus paradoxal qu’il n’y paraît à première vue. Effectivement, le cas de la Suisse est loin d’être banal. Il s’agit du seul pays européen d’importance qui refuse de manière constante une adhésion à l’Union européenne.


    On aurait pu comprendre une attitude aussi rétive de la part d’un Etat peu peuplé. Mais il s’agit d’un pays dont la population dépasse 7,5 millions de personnes. Dans l’UE à vingt-sept membres, il y a onze Etats qui ont moins d’habitants que la Suisse !


    La singularité de la Confédération aurait suscité moins d’interrogations s’il s’était agi d’un pays dans un certain isolement géographique comme la Norvège, ou d’une île comme l’Islande. Mais l’interdépendance entre la Suisse et ses voisins européens est totale, que ce soit d’un point de vue politique, démographique, économique, culturel ou scientifique.


    La Suisse possède, faut-il le redire, des frontières communes avec l’Allemagne, la France et l’Italie, trois Etats fondateurs de l’UE. Elle se situe au cœur de l’Europe lotharingienne, le territoire même qui est considéré comme le lieu de naissance et le foyer de la construction européenne.


    De plus, la Confédération embrasse les langues, les cultures, les traditions et les religions de ces trois pays. Nous sommes très loin des cas de la Turquie, de l’Albanie ou de la Bosnie.


    L’entremêlement démographique est également total. La Suisse voit ainsi chaque jour 700 000 personnes traverser ses frontières dans les deux sens. Près de 900 000 citoyens de l’UE résident dans la Confédération. Alors que près de 400 000 Suisses vivent dans l’UE.


    Par ses traditions politiques, la Suisse figure aussi comme un pays européen par excellence. Elle possède une ancienne et riche tradition de régime parlementaire. Ses partis politiques ressemblent à ceux des Etats voisins. Ses débats et mouvements intellectuels sont inséparables de ceux des autres pays occidentaux.


    Finalement, en termes économiques, la Suisse a toujours été profondément intégrée dans l’UE. Environ 60% des exportations suisses sont dirigées vers le marché communautaire et près de 80% de ses importations en sont originaires. Environ 43% des investissements directs suisses sont destinés aux pays membres de l’Union. En 2010, les entreprises suisses emploient plus de 850 000 personnes dans les pays de l’UE.


    Pour l’UE elle-même, la Suisse est un partenaire commercial important. Elle constituait en effet en 2008 son troisième marché d’exportations, derrière les Etats-Unis et la Russie, mais devant la Chine ou le Japon (http://ec.europa.eu/trade/).


    Tout aurait donc dû concourir à ce que la Suisse entre de plain-pied dans l’Union européenne. Pourtant, elle n’a pas l’intention de le faire. Elle a toujours privilégié des solutions intermédiaires, une troisième voie entre une adhésion et la marginalisation.


    Il importe d’exposer en détail les différentes méthodes utilisées dans cette politique de troisième voie. L’UE et la Confédération ont fait preuve d’une grande inventivité avec des concepts tels qu’une zone de libre-échange, un Espace économique européen et des accords bilatéraux.


    Bien qu’il s’agisse de succès, il est nécessaire de rappeler que ces mécanismes ingénieux ont été engendrés dans la douleur et qu’ils ont, à chaque fois, provoqué d’intenses débats en Suisse.


    L’histoire de la politique européenne de la Confédération ne va pas s’arrêter avec la deuxième série d’accords bilatéraux. Une vingtaine de nouveaux dossiers pourraient faire l’objet de négociations au cours des prochaines années.


    Surtout, de nouveaux concepts apparaissent. Nous essayerons de montrer les trésors de subtilité que recèlent les notions d’accord-cadre, d’union douanière et d’adhésion « light ».


    L’objectif de cet ouvrage, c’est aussi d’expliquer pourquoi les Helvètes restent rebelles à l’intégration européenne. Nous discuterons ainsi de manière dialectique les motifs identitaires, politiques et économiques qui fondent leurs réticences.
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    LES QUATRE PREMIÈRES DÉCENNIES


    De 1950 au milieu des années 1980, la Suisse a surtout cherché à éviter d’adhérer à l’UE, tout en gardant avec cette organisation les meilleures relations possibles. Durant cette période, la Confédération a pu conclure de nombreux accords sectoriels sur des sujets relativement mineurs. Le seul traité important fut celui de 1973 qui a permis d’abolir les droits de douane et les contingents sur les produits industriels. L’action de la Suisse pendant cette époque est inséparable de celle de l’Association européenne de libre-échange (AELE).


    L’UE DANS LES PÉRIODES ANTÉRIEURES À 1993


    Une précision s’impose. Juridiquement, l’expression Union européenne ne s’applique que depuis le 1er novembre 1993, date de l’entrée en vigueur du Traité de Maastricht. L’UE est depuis lors composée de trois piliers : (1) Communauté européenne (CE) ; (2) Politique étrangère et de sécurité commune et (3) Justice et affaires intérieures.


    Cependant, dans cet ouvrage, pour des raisons de clarté, nous utiliserons l’expression Union européenne pour des périodes antérieures à 1993.


    L’ensemble du processus ayant mené à l’Union européenne remonte à la Déclaration Schuman de 1950. Celle-ci avait lancé la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA). Le Traité de Rome (1957), qui institua la Communauté économique européenne (CEE), constitue son texte de base. Celui-ci a été révisé en 1987 par l’Acte unique européen, en 1993 par le Traité de Maastricht, en 1999 par le Traité d’Amsterdam, en 2003 par le Traité de Nice et en 2009 par le Traité de Lisbonne.


    La Suisse a principalement été confrontée au premier pilier : la Communauté européenne. Celui-ci recouvre les questions économiques, ainsi que le libre établissement des personnes, le social, l’éducation, la recherche et l’environnement.


    Ce pilier est le plus efficace parce que les décisions du Conseil des ministres sont le plus souvent prises à la majorité, sauf pour la fiscalité et le social. Certes, il s’agit d’une majorité dite qualifiée et pondérée. Elle a cependant le mérite d’empêcher le veto d’un seul Etat dû à la règle de l’unanimité.


    Dans ce premier pilier, c’est la Commission européenne qui est généralement en charge des négociations économiques avec la Suisse. Elle agit sur la base d’un mandat du Conseil des ministres. Le résultat de ces négociations doit faire l’objet d’une approbation finale par ce Conseil.


    L’AELE


    L’AELE a été fondée en 1960 par la Convention de Stockholm. Son siège se trouve depuis l’origine à Genève. Au départ, elle regroupait – outre la Suisse – l’Autriche, le Danemark, la Norvège, le Portugal, le Royaume-Uni et la Suède. Par la suite, elle a été rejointe par la Finlande, l’Islande et le Liechtenstein. Notons que l’Irlande n’en a jamais fait partie.


    Toute l’histoire de l’AELE est celle d’une réaction au processus d’intégration communautaire. En 1955, lors de la Conférence de Messine, les six pays de la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA) s’étaient engagés à créer une Communauté économique européenne et une Communauté européenne de l’énergie atomique.


    En 1956, le Royaume-Uni, hostile à ces projets partiellement supranationaux, proposa la création d’une vaste zone de libre-échange regroupant l’ensemble des pays d’Europe occidentale. La Suisse était aussi réticente face aux tentatives d’intégration politique de l’Europe occidentale. Berne soutint donc les propositions britanniques et joua un rôle très actif dans les discussions qui allaient suivre (négociations Maudling).


    De leur côté, en 1956-1958, les pays nordiques envisageaient très sérieusement de créer une union douanière. Pour éviter d’être isolés, les Britanniques proposèrent de créer l’AELE. L’idée plut d’emblée à la Suisse, à l’Autriche, au Danemark, à la Norvège, au Portugal et à la Suède.


    Paraphée en 1959, la Convention de Stockholm fut signée le 4 janvier 1960 et entra en vigueur le 3 mai 1960. Dès l’origine, un protocole stipula que la Convention s’appliquait également à la Principauté du Liechtenstein en vertu de son union douanière avec la Suisse.


    Les objectifs de l’AELE étaient bien plus limités que ceux de l’UE. Alors que cette dernière visait à réaliser aussi bien une union douanière qu’un marché commun et des politiques communes, l’AELE s’est limitée à abolir les droits de douanes (tarifs) et les contingentements sur les produits industriels.


    L’AELE ne constitue donc pas une union douanière puisque chaque pays membre continue à déterminer librement ses droits de douane (tarifs) et sa politique commerciale vis-à-vis des Etats non-membres de l’AELE (pays tiers).


    Dès sa création, l’AELE fut fragilisée par les retournements de la politique britannique. En 1961 déjà, Londres déposa une demande officielle d’adhésion à l’UE. Le Danemark, la Norvège et l’Irlande lui emboîtèrent le pas. En décembre 1961, comme l’élargissement de l’UE paraissait imminent, chacun des trois pays neutres, Autriche, Suède et Suisse, formula une demande d’association à l’UE. Certains cercles économiques helvétiques envisagèrent même de reprendre le tarif extérieur commun de la Communauté et d’adopter ses niveaux de douane (Zbinden, 1992).


    Les deux vetos opposés par le Président français Charles de Gaulle, en 1963 et en 1967, à l’adhésion du Royaume-Uni allaient sonner le glas de ce processus d’élargissement de l’UE. Il fallut attendre 1969 et le départ de Charles de Gaulle puis l’élection de Georges Pompidou pour que la France lève son veto à une adhésion britannique. En 1973, le Royaume-Uni, le Danemark et l’Irlande entrèrent dans l’UE. La Norvège aurait dû également les accompagner, mais, lors d’un référendum, les citoyens refusèrent de suivre leur gouvernement.


    L’ACCORD DE LIBRE-ÉCHANGE DE 1973


    Le 1er janvier 1973 entra en vigueur le plus important accord entre la Suisse et l’UE de cette période. Il permit l’abolition des droits de douane sur les biens industriels, ainsi que pour certains produits agricoles transformés.


    Quoique limité dans ses objectifs et relativement peu spectaculaire, cet accord contribua à introduire une ère de stabilité commerciale durant les années 1970-1980, pourtant caractérisées par de fortes tensions économiques.


    Pour conclure cet accord de libre-échange, la Suisse bénéficia du processus engendré par les demandes d’adhésion du Danemark, du Royaume-Uni et de la Norvège (dont on n’anticipait pas un refus du peuple).


    En effet, en quittant l’AELE, ces trois pays posaient le dilemme suivant : soit ces pays rétablissaient des droits de douane avec les pays restant dans l’AELE, ce qui aurait provoqué des conflits avec les pays nordiques comme la Suède et la Finlande (Pedersen, 1994 : 23) ; soit l’UE élargie et les pays restant dans l’AELE abolissaient entre eux leurs droits de douane, ce qui posait le risque de détournement de trafic par certains pays de l’AELE où les droits de douane sont, en règle générale, inférieurs au tarif extérieur commun de l’UE.


    Finalement, on opta pour la deuxième solution : soit une zone de libre-échange entre l’UE élargie et les pays qui choisissaient de demeurer dans l’AELE. Pour éviter des détournements de trafic, il fut décidé de contrôler l’origine véritable des produits exportés de l’AELE vers l’UE.


    Concrètement, si un produit pharmaceutique passe de Suisse en France, les douaniers vérifient qu’il s’agit effectivement d’un médicament fabriqué dans la Confédération et non, par exemple, d’un bien américain qui aurait passé par la Suisse pour bénéficier du droit de douane plus bas de ce pays. C’est toute la problématique des règles d’origine. Celles-ci permettent de vérifier l’origine effective des produits en provenance de l’AELE. Elles ne pourraient être abolies qu’à la condition que les pays de l’AELE reprennent le tarif extérieur commun de l’UE.


    En Suisse, les autorités fédérales décidèrent de soumettre le traité au vote populaire par la méthode du référendum obligatoire. Le 3 décembre 1972, 72,5% des votants et tous les cantons y furent favorables.


    Les régions urbaines de Suisse alémanique, la Suisse romande, ainsi que le Tessin dirent « oui » à plus de 75% aux Accords de libre-échange. Même Schwytz et Appenzell Rhodes-Intérieures les approuvèrent à 66%. A cette époque, il n’y eut donc pas une nette différence d’opinion entre les principales régions linguistiques.


    NÉGOCIATIONS D’UN ESPACE ÉCONOMIQUE EUROPÉEN


    En avril 1984, au Luxembourg, un nouvel élan fut donné par la première rencontre au niveau ministériel entre les pays de l’UE, au nombre de dix-huit à l’époque, et ceux de l’AELE. Et pour la première fois, ces Etats employèrent l’expression d’« Espace économique européen » pour désigner leurs relations futures.


    L’élargissement de l’UE à la Grèce, ainsi que celui qui était alors prévu pour l’Espagne et le Portugal, imposaient des adaptations aux accords de 1973. Surtout, l’UE envisageait une relance du processus d’intégration à travers ce qui fut connu en 1985 sous les termes de Livre blanc et d’Acte unique européen.


    A la suite de cette réunion de Luxembourg, l’UE et les pays de l’AELE se mirent d’accord pour étendre leur coopération aux domaines de la recherche et du développement ainsi qu’à la simplification de certaines barrières administratives et à l’élaboration de régimes en matière de transit et de juridiction commerciale.


    Quoique les résultats fussent loin d’être négligeables, les limites d’une telle approche individuelle et pragmatique devinrent évidentes lorsqu’il s’est agi d’étendre les quatre libertés de circulation du Livre blanc aux pays de l’AELE (marchandises, services, capitaux, personnes). Ces considérations, ainsi qu’un désir de retarder l’élargissement de l’UE à des pays neutres comme l’Autriche, amenèrent le président de la Commission européenne, Jacques Delors, à modifier son approche.


    En janvier 1989, il proposa une nouvelle conception d’un Espace économique européen (EEE), qui serait basé sur un pilier AELE s’exprimant d’une seule voix et des organes de décision communs. La Suisse devait dès lors abandonner sa démarche individuelle. Elle était condamnée à harmoniser sa position avec les autres pays de l’AELE, avant même de s’adresser à l’UE. Il s’ensuivit un « jeu à plusieurs niveaux ». Le Conseil fédéral dut négocier sur plusieurs fronts. Il fallut à la fois subir les pressions de ses partenaires de l’AELE et celles des milieux suisses hostiles à l’EEE.
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    L’ESPACE ÉCONOMIQUE EUROPÉEN


    L’Accord de Porto sur l’Espace économique européen fut signé le 2 mai 1992 par les douze Etats membres de la Communauté européenne et les sept pays de l’AELE. Il entra en vigueur le premier janvier 1994 sans la Confédération. En effet, le 6 décembre 1992, par référendum, le peuple suisse avait refusé sa ratification.


    L’EEE est intéressant pour trois raisons principales. D’abord, parce qu’il constitue un mécanisme extrêmement original et complexe d’intégration à l’Union européenne sans adhésion formelle.


    Ensuite, parce que la campagne référendaire fut peut-être la plus intense et la plus émotionnelle de l’histoire de l’après-guerre.


    Enfin, les négociations ayant conduit à la signature de l’accord sur l’EEE ont suscité des recherches stimulantes chez les politologues.


    PRINCIPALES ORIGINALITÉS DE L’EEE


    L’EEE permet à un pays non-membre d’accéder, pour l’essentiel, au Marché intérieur de l’UE, sans avoir à y adhérer. Plus précisément, l’EEE vise à l’élimination des frontières dites techniques afin de permettre une libre circulation des marchandises, des services, des capitaux et des personnes.
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